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architecturale de l’ensemble des bâtiments ; et (ii) la règle qui, depuis 1973, interdisait la 
cession ou la transmission des autorisations de création d’un équipement commercial avant 
leur mise en œuvre.

0.3.2 Loi « eLan » n° 2018-1091 du 23 novembre 2018

À son tour, la loi ELAN a procédé à une réforme de l’aménagement commercial marqué 
principalement par :

 – la création d’opérations de revitalisation de territoire (« ORT ») et de mesures visant à 
redynamiser et préserver les centres-villes, sur la base du plan « action cœur de ville » ;
 – l’exigence d’une plus grande expertise du projet et un renforcement des critères décisionnels ;
 – un renforcement des outils de contrôle a posteriori de la mise en œuvre des autorisations, 

et des prérogatives du préfet dans les obligations de démantèlement et remise en état des 
exploitations désaffectées.

Elle a été complétée par (i) trois décrets d’application(95) et quatre arrêtés ministériels(96).

0.3.2.1 revitalisation des centres-villes grâce aux opérations de revitalisation

Malgré les réformes précédemment décrites, l’étude d’impact de la loi ELAN a mis en lumière 
que les villes moyennes, « maillons fondamentaux de l’armature urbaine française, trait 
d’union entre métropoles et territoires ruraux », étaient « confrontées à un phénomène de perte 
de dynamisme, de perte d’attractivité et de décrochage de quartiers, voire de villes entières 
dont il est d’ailleurs difficile de donner une description très uniforme »(97). Ainsi, la perte 
d’attractivité des quartiers anciens des centres-villes a entraîné une vacance des logements 
disponibles, une paupérisation des occupants et un déclin des commerces présents à proximité.

De plus, le commerce de proximité de centre-ville est également fragilisé par le développe-
ment des surfaces commerciales en périphérie, le déclin démographique et plus récemment 
par le développement du e-commerce.

Pour tenter d’y remédier, les parlementaires avaient déjà engagé, dans le cadre de la 
loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, la création des 

(95) Décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions 
départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale 
(JO 18 avril 2019) ; décret n° 2019-563 du 7 juin 2019 relatif à la procédure devant la Commission nationale 
d’aménagement commercial et au contrôle du respect des autorisations d’exploitation commerciale (JO 8 juin 
2019) ; décret n° 2019-795 du 26 juillet 2019 relatif à la faculté de suspension de la procédure d’autorisation 
d’exploitation commerciale (JO 28 juillet 2019).
(96) Arrêté du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour réaliser l’analyse 
d’impact mentionnée au III de l’article L. 752-6 du Code de commerce (JO 26 juin 2019) ; arrêté du 28 juin 2019 
fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 752-23 du Code de commerce (JO 9 juillet 2019) ; arrêté du 1er octobre 2019 fixant 
le contenu du formulaire intitulé « certificat de conformité » en application de l’article R. 752-44-8 du Code 
de commerce (JO 15 octobre 2019) ; arrêté du 1er octobre 2019 fixant le contenu du tableau récapitulatif des 
caractéristiques du projet d’équipement commercial autorisé en application des articles R. 752-16, R. 752-38 et 
R. 752-44 du Code de commerce (JO 23 octobre 2019).
(97) Étude d’impact de la loi ELAN, p. 319.
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« opérations de requalification de quartier ancien dégradé ou (ORQAD) » en insérant un 
nouvel article L. 304-1 dans le Code de la construction et de l’habitation.

De plus, à l’occasion de la deuxième Conférence nationale des territoires le 14 décembre 
2017, le Premier ministre a présenté le programme « Action cœur de ville ». Il s’agit d’une 
démarche pluriannuelle en faveur de la revitalisation des centres-villes des agglomérations 
de taille moyenne impliquant à titre principal l’État, ainsi que la Caisse des dépôts, l’Agence 
nationale de l’habitat ou encore Action logement. Une enveloppe de cinq milliards d’euros 
sur cinq ans (2018-2022) est mise à la disposition des 222 villes sélectionnées pour être 
accompagnées dans un projet de territoire destiné à « réhabiliter et requalifier l’habitat 
privé ancien pour qu’il réponde aux impératifs et attentes d’aujourd’hui », « structurer le 
tissu commercial et économique » ou encore de « favoriser la mobilité professionnelle pour 
développer l’emploi dans les entreprises du territoire »(98).

Fig. 0.2. Carte des 222 villes du programme « Action cœur de ville »

Les opérations de revitalisation de territoire, ou « ORT », ont également été introduites par 
l’article 157 de la loi ELAN. En pratique, « de 2018 à 2020, cet outil rénové sera utilisé 
en priorité dans les villes moyennes dans le cadre du programme « Action cœur de Ville » 
lancé par le Gouvernement en décembre 2017. Les 250 villes potentiellement éligibles à ce 
programme représentent 23 % de la population et 26 % de l’emploi total en France. Un tiers 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville sont situés dans ces villes moyennes »(99).

(98) Guide du programme national Action cœur de ville, mars 2019, p. 5 et s.
(99) Étude d’impact de la loi ELAN, p. 327.
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Ces opérations donnent lieu à la signature d’une convention(100) entre l’État, ses établisse-
ments publics intéressés, une intercommunalité et tout ou partie de ses communes membres, 
ainsi que toute personne publique ou privée « susceptible d’apporter un soutien ou de 
prendre part à la réalisation des opérations prévues par la convention »(101). La transforma-
tion des conventions-cadres « Action cœur de ville » en convention d’« ORT » est facilitée 
et s’effectue en général par la voie d’avenant.

La mise en place de ces ORT permet de dispenser les projets commerciaux d’une AEC, 
en deçà de seuils fixés au sein de la convention signée entre les acteurs publics, auxquels 
peuvent se joindre des acteurs privés, et qui ne peuvent être inférieurs à 2 500 m2 pour 
les magasins à prédominance alimentaire, et 5 000 m2 pour les autres surfaces de vente 
(cf. 3.1.1.4). Le but est d’inciter les porteurs de projets à s’implanter dans les centres-villes 
en difficultés(102) en leur offrant un gain de temps dans la réalisation de leur projet – c’est-
à-dire celui lié à l’obtention de l’AEC – et une plus grande sécurité juridique dès lors que 
cette autorisation ne pourra pas donner lieu à contestation.

0.3.2.2 Suspension préfectorale des demandes d’aeC présentées aux CDaC

Afin de compléter le dispositif précédemment exposé, la loi ELAN a introduit la possibilité 
pour le préfet de suspendre(103) provisoirement l’enregistrement et l’examen par les CDAC 
d’une demande d’autorisation commerciale située :

 – dans la périphérie d’une ou plusieurs communes signataires d’une convention « ORT », le 
projet étant donc situé en dehors de ladite convention ;
 – ou sur le territoire d’une commune non comprise au sein d’une convention « ORT » mais 

qui serait membre d’un établissement public de coopération intercommunale signataire 
d’une telle convention ou limitrophe d’un tel EPCI.

Le préfet doit examiner l’impact du projet concerné sur l’opération de revitalisation de 
territoire, c’est-à-dire tenir compte des éléments propres aux centres-villes et territoires 
concernés (notamment le niveau et l’évolution des taux de logements vacants, de vacance 
commerciale et de chômage)(104). Et en toute hypothèse, ce pouvoir du préfet « ne doit pas 
toutefois remettre en cause le principe de libre établissement, ni être disproportionné au 
regard de l’objectif poursuivi. Il s’inscrit dans le strict respect du droit communautaire, et 
notamment de la directive dite « Services » du 12 décembre 2006 (n° 2006/123/CE) »(105).

(100) Hugo Devillers, « Les contrats de revitalisation du territoire », Dr. adm., octobre 2020, n° 10, étude 12.
(101) Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 (ELAN), art. 157, al. 2.
(102) « L’enjeu est donc de favoriser une implantation de ces projets en centre-ville, susceptible de contribuer à la 
redynamisation et à l’attrait commercial des centres (par exemple par l’implantation d’une enseigne dite “locomotive”, 
qui favorisera la fréquentation de l’ensemble des commerces) », Étude d’impact de la loi ELAN, p. 329.
(103) C. com., art. L. 752-1-2.
(104) Cette possibilité de suspension concerne également les projets portés par l’EPARECA pour lesquels 
les demandes d’AEC sont enregistrées puis examinées au niveau de la CNAC, après avis consultatif des CDAC.
(105) Circulaire du 31 octobre 2019 Sur la faculté de suspension, par arrêté préfectoral, de la procédure devant 
les commissions départementales d’aménagement commercial (NOR : ECOI1929035C).
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0.3.2.3 nouvelles exonérations de demande d’aeC

La réouverture d’un magasin de commerce de détail d’une surface de vente inférieure à 2 500 m2 
qui a cessé d’être exploité pendant plus de trois ans ne nécessite plus l’obtention d’une AEC(106). 
Auparavant ce seuil était de 1 000 m2. L’objectif du législateur est de lutter contre les friches 
commerciales en permettant de réexploiter rapidement des surfaces précédemment autorisées.

En outre, s’agissant des secteurs identifiés par une convention « ORT » deux autres mesures 
ont été introduites au sein du Code de commerce afin de favoriser la revitalisation les com-
merces au sein de ces centres-villes :

 – d’une part, l’article L. 752-2 du Code de commerce prévoit désormais l’exonération de 
l’obtention préalable d’une AEC dans le cadre de la réalisation d’un programme mixte de 
logements et de commerce lorsque (i) celui-ci est situé au sein d’un secteur identifié et que 
(ii) la surface de vente du commerce est inférieure au quart de la surface de plancher à des-
tination d’habitation ;

 – d’autre part, si l’article L. 752-4 du Code de commerce permet aux communes et EPCI 
compétents de soumettre volontairement à AEC les projets d’une surface de vente comprise 
entre 300 et 1 000 m2 dans les communes de moins de 20 000 habitants, celui-ci a été 
complété afin d’exclure de cette faculté les « demandes de permis de construire un équi-
pement commercial situé dans un secteur d’intervention d’une opération de revitalisation 
de territoire définie au I de l’article L. 303-2 du Code de la construction et de l’habitation, 
comprenant un centre-ville identifié par la convention de ladite opération ».

0.3.2.4 renforcement de l’appréciation globale des effets 
du projet sur l’aménagement du territoire

Pour une meilleure appréciation des effets du projet sur l’aménagement du territoire, de 
nouveaux critères seront désormais également pris en compte :
 – la contribution du projet à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville de la commune 

d’implantation, des communes limitrophes, et de l’EPCI dont la commune est membre ;
 – les coûts indirects supportés par la collectivité en matière d’infrastructures et de transports ;
 – le bilan des émissions de gaz à effet de serre par anticipation du bilan prévu au 1° et 2° 

du I de l’article L. 229-25 du Code de l’environnement.

Mais surtout, l’une des grandes nouveautés est l’obligation de joindre à la demande d’AEC 
une analyse d’impact du projet.

Cette analyse doit être réalisée par un organisme indépendant habilité par le représentant 
de l’État dans le département et doit évaluer « les effets du projet sur l’animation et le 
développement économique du centre-ville de la commune d’implantation, des communes 
limitrophes et de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la commune d’implantation est membre, ainsi que sur l’emploi, en s’appuyant notam-
ment sur l’évolution démographique, le taux de vacance commerciale et l’offre de mètres 
carrés commerciaux déjà existants dans la zone de chalandise pertinente, en tenant compte 
des échanges pendulaires journaliers et, le cas échéant, saisonniers, entre les territoires »(107).

(106) C. com., art. L. 752-1, 6°. Le législateur n’a cependant pas saisi l’occasion de traiter le cas particulier des 
magasins situées dans un ensemble commercial.
(107) C. com., art. L. 752-6, III.
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De plus, l’étude devra démontrer que le projet ne peut s’implanter sur une friche exis-
tante en centre-ville ou en périphérie. Le Conseil constitutionnel est venu préciser que ces 
dispositions – au demeurant conformes à la Constitution et notamment à la liberté d’entre-
prendre – n’avaient « pas pour effet d’interdire toute délivrance d’une autorisation au seul 
motif qu’une telle friche existerait »(108).

0.3.2.5 Modification de la composition et de la procédure devant la CDaC

Les CDAC seront désormais composées, en sus des sept élus(109) et quatre personnalités 
qualifiées, de trois nouvelles personnalités qualifiées représentant le tissu économique qui 
seront désignées par la chambre de commerce et d’industrie, par la chambre de métiers et de 
l’artisanat et par la chambre d’agriculture(110).

REMARQUE

La CDAC de Paris sera complétée de seulement deux nouvelles personnalités « représentant le tissu économique : une 
désignée par la chambre de commerce et d’industrie et une désignée par la chambre de métiers et de l’artisanat »(111).

Ces trois personnalités (deux à Paris) ont pour mission de présenter la situation du tissu 
économique dans la zone de chalandise pertinente et l’impact du projet sur ce tissu écono-
mique. Elles ne prennent pas part au vote de la CDAC. Plus spécifiquement, la personnalité 
désignée par la chambre d’agriculture présentera l’avis de la chambre lorsque le projet d’im-
plantation commerciale consomme des terres agricoles.

Par ailleurs, l’article L. 751-2 du Code de commerce prévoit désormais que la CDAC :
 – « auditionne pour tout projet nouveau la personne chargée d’animer le commerce de 

centre-ville au nom de la commune ou de l’établissement public de coopération intercom-
munale à fiscalité propre, l’agence du commerce et les associations de commerçants de la 
commune d’implantation et des communes limitrophes lorsqu’elles existent » ;

 – « informe les maires des communes limitrophes à la commune d’implantation, dès leur 
enregistrement, des demandes d’autorisation d’exploitation commerciale » ;

 – peut solliciter, auprès de la chambre de commerce et d’industrie, la chambre de métiers et 
de l’artisanat et la chambre d’agriculture, « des études spécifiques d’organisation du tissu 
économique, commercial et artisanal ou de consommation des terres agricoles préalablement 
à l’analyse du dossier de demande d’autorisation d’exploitation commerciale ». La demande 
doit être formulée par le représentant de l’État dans le département au plus tard un mois avant 
l’examen du dossier par la commission départementale d’aménagement commercial(112).

0.3.2.6 Clause dite de « revoyure » devant la CnaC

La clause dite de « revoyure » permet désormais au porteur d’un projet qui s’est vu opposer un 
avis ou une décision négative de la part de la CNAC de présenter à nouveau celui-ci modifié 

(108) Décision n° 2019-380 QPC du 12 mars 2020. La constitutionnalité de cette disposition est analysée au 
point 0.3.2.4 de cet ouvrage.
(109) Sauf à Paris où la CDAC est composée de seulement cinq élus (C. com., art. L. 751-2, III).
(110) C. com., art. L. 751-2, II.
(111) C. com., art. L. 751-2, III.
(112) C. com., art. L. 751-2, V.
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devant la CNAC, à condition toutefois que cette « nouvelle demande ne constitue pas une 
modification substantielle au sens de l’article L. 752-15 » du Code de commerce(113). Cette 
faculté, laissée à la discrétion de la Commission(114), permet de gagner du temps puisque le 
porteur du projet de ne pas relancer la procédure dès le début, devant la CDAC.

0.3.2.7 audition d’un membre de la CDaC devant la CnaC

Désormais, l’article L. 752-19 du Code de commerce permet à la CDAC dont la décision ou 
l’avis fait l’objet d’un recours de désigner « en son sein, un membre qui expose la position 
de la commission préalablement à la décision de la Commission nationale d’aménagement 
commercial ».

0.3.2.8 autres modifications introduites par la loi eLan

Plusieurs autres éléments ont été abordés par la loi ELAN :
 – la loi confirme qu’une modification substantielle du projet implique une nouvelle demande 

et que « lorsqu’elle devient définitive, l’autorisation de modifier substantiellement le pro-
jet se substitue à la précédente autorisation d’exploitation commerciale accordée pour le 
projet »(115) ;

 – le document artisanal et commercial (DAAC) est désormais obligatoire dans les SCoT(116). 
À défaut de SCoT, les orientations relatives à l’aménagement commercial devront figurer 
dans le PLUi ;

 – les prérogatives du préfet dans le contrôle de l’obligation de démantèlement et de remise 
en état des terrains sur lesquels la ou les exploitations commerciales ont cessé depuis plus 
de trois ans sont renforcées ;

 – le préfet a désormais l’obligation de mettre en demeure l’exploitant de fermer les surfaces 
illicitement exploiter dans un délai de trois mois à compter de la transmission au bénéficiaire 
de l’AEC du constat d’infraction. En l’absence de respect de la mise en demeure, le préfet 
ordonne par arrêté la fermeture au public des surfaces illégalement exploitées sous astreinte 
maximale de 150 € par mètre carré et par jour de retard. Le fait de ne pas exécuter les 
mesures prescrites par le préfet est puni d’une amende de 15 000 € ;

 – l’article L. 753-23 du Code de commerce instaure un contrôle a posteriori du respect de 
l’AEC délivrée.

0.3.2.9 Constitutionnalité des dispositions en faveur 
de la préservation des centres-villes

La constitutionnalité du dispositif mis en place pour préserver les centres-villes n’a pas été 
examinée avant la promulgation de la loi ELAN. Il a fallu attendre la publication des trois 

(113) C. com., art. L. 752-21.
(114) Le nouvel article R. 752-43-1 du Code de commerce dispose en effet que « l’avis ou la décision de la 
Commission nationale d’aménagement commercial mentionne, le cas échéant, la faculté pour le pétitionnaire de la 
saisir directement d’une nouvelle demande d’autorisation selon la procédure prévue à l’article L. 752-21 ».
(115) C. com., art. L. 752-15.
(116) C. urb., art. L. 141-17.
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Les commissions d’aménagement contrôlent les implantations commerciales. Ce contrôle s’inscrit dans une 
perspective de lutte contre l’artifi cialisation des sols (lois ALUR, Pinel et Macron), mais aussi de revitalisation 
des territoires et des centres-villes (loi ELAN). Le pétitionnaire qui espère obtenir une autorisation d’exploita-
tion doit connaître les modalités de ce contrôle de plus en plus complexe.

Cet ouvrage analyse et commente les règles permettant d’instruire ou d’obtenir une autorisation d’exploitation 
commerciale. Il s’articule autour de six chapitres présentant de manière pédagogique :
– la planifi cation des implantations commerciales ;
– les autorités compétentes pour délivrer les autorisations ;
– le champ d’application de l’autorisation d’exploitation commerciale et cinématographique ;
– la demande du pétitionnaire et la procédure de délivrance de l’autorisation d’exploitation commerciale ;
– la mise en œuvre et la fi n du projet d’exploitation commerciale ;
– le contentieux.

Ce guide comporte en annexe un dossier-type de demande d’autorisation commerciale, donnant ainsi aux 
porteurs de projet toutes les clés pour présenter un dossier d’autorisation d’implantation commerciale juri-
diquement fondé et inattaquable, ainsi qu’un exemple d’analyse d’impact. De nombreuses décisions de la 
CNAC venant illustrer les critères de délivrance ou de refus des AEC sont également commentées.

Cette 3e édition tient compte des réformes issues de la loi ELAN et de ses décrets d’application : modifi cation 
de la composition des CDAC et étude d’impact du projet sont notamment analysés.
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